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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  vise  à  ne  pas  complexifier  davantage la  galaxie,  déjà  touffue,  des
commissions d'experts qui existent dans notre paysage politique et institutionnel.

La création d'une commission du salaire minimum de croissance semble en effet superflue,
cette fonction pouvant aisément être exercée par une instance existante.

Par exemple, le Conseil d'analyse économique, instance pluraliste composée d'économistes
reconnus de sensibilités diverses, semble tout à fait capable de fournir chaque année un rapport à la
CNNC et au Gouvernement sur les évolutions souhaitables du SMIC en s’appuyant sur des analyses
économiques d’ensemble.  Placé auprès du Premier ministre,  le Conseil  d'analyse économique a
d'ailleurs pour mission « d'éclairer, par la confrontation des points de vue et des analyses, les choix
du gouvernement en matière économique ».

De  plus,  à  l'heure  de  la  révision  générale  des  politiques  publiques,  la  création  d'une
instance supplémentaire paraît  en décalage avec l'objectif  impérieux de réduction de la dépense
publique.


